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En 2016, le Canada a adopté le projet de loi C-14 
pour modifier le Code criminel du Canada, afin 

d’exempter les médecins et les infirmiers praticiens 
canadiens d’une accusation d’homicide volontaire s’ils 
participaient à la prestation de l’aide médicale à mourir 
(AMM). Le projet de loi présentait aussi les critères 
d’admissibilité à l’AMM pour les personnes ayant 
une maladie médicale irrémédiable qui sont dans un 
état de déclin irréversible, et dont la mort naturelle est 
raisonnablement prévisible1. Ce développement est une 
réponse à l’évolution de l’opinion publique à l’égard de 
l’AMM comme le reflète une décision historique de la 
Cour suprême2 à ce sujet. 

En 2019, une décision subséquente de la Cour 
supérieure du Québec a abrogé la disposition relative 
à « la mort naturelle raisonnablement prévisible » 
de la loi du Canada sur l’aide médicale à mourir3. 
Cette décision n’a pas été portée en appel par les 
gouvernements du Québec ou fédéral, et en mars 
2021, le gouvernement fédéral a adopté le projet de 
loi C-74, qui apportait des changements aux critères 
d’admissibilité à l’AMM en réponse à la décision 
Truchon. Ces changements incluaient notamment : 

•	 Retrait de l’exigence que la mort naturelle soit 
raisonnablement prévisible. 
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•	 La création d’une approche à deux voies des mesures 
de sauvegarde procédurale, selon que la mort 
naturelle est raisonnablement prévisible ou non. 

•	 Permettre aux personnes dont la mort naturelle 
est raisonnablement prévisible et qui ont une date 
prévue pour recevoir l’AMM, de remplir une 
exonération de consentement final si elles sont à 
risque de perdre leur capacité dans l’intervalle.

•	 Élargir la collecte de données à l’aide du régime de 
surveillance fédéral afin de donner une image plus 
complète de l’AMM au Canada.

•	 Exclure temporairement l’admissibilité aux 
personnes dont le trouble mental est le seul problème 
médical invoqué (TM-SPMI) durant 24 mois. 

Cette exclusion temporaire offrira plus de temps pour 
étudier comment l’AMM pour TM-SPMI peut être 
administrée en instaurant un comité d’examen d’experts 
chargé de faire des recommandations sur les protocoles, 
les guides et les mesures de sauvegarde. 

L’Association des psychiatres du Canada (APC) n’a 
pas pris et ne prend pas position sur la légalité ou la 
moralité de l’AMM. La prestation de l’AMM est une 
décision qui reflète les opinions éthiques, culturelles et 
morales canadiennes actuelles. Cependant, comme la 
législation est présentement en vigueur, l’APC maintient 
plusieurs considérations et principes importants à 
l’égard de l’AMM et de la psychiatrie au Canada, même 
parallèlement à l’évolution de la législation et de la 
jurisprudence. 

Les psychiatres canadiens feront en sorte que : 

1.	Ils aient une connaissance concrète de la législation 
de l’AMM et qu’ils puisent à cette connaissance 
durant les rencontres cliniques où la question de 
l’AMM peut être soulevée. 

2.	Les patients souffrant d’une maladie psychiatrique 
ne subissent pas de discrimination uniquement en 
fonction de leur incapacité, et à ce titre, ils devraient 
disposer des mêmes options concernant l’AMM qui 
sont disponibles à tous les patients pour lesquels il 

est déterminé que les critères d’admissibilité sont 
satisfaits. 

3.	Les psychiatres seront conscients des principes 
éthiques médicaux liés à l’AMM. Ils ne devraient 
pas permettre qu’une opinion personnelle ou un 
préjugé influence les patients qui désirent discuter 
de l’AMM comme option. 

4.	Bien que les psychiatres puissent choisir de ne 
pas participer au processus de l’AMM, leurs 
patients qui demandent l’AMM doivent être munis 
de l’information sur les ressources disponibles de 
l’AMM et d’une référence efficace, comme l’exige 
leur organisme de réglementation provincial. 

5.	Les psychiatres qui évaluent l’admissibilité à l’AMM 
sont tenus d’être rigoureux en menant des évaluations 
d’aptitude à consentir aux soins, et en identifiant les 
symptômes traitables du trouble mental. 

Trouver l’équilibre entre l’engagement d’un psychiatre 
à fournir un traitement, des soins et l’espoir d’un 
rétablissement, et la propre expérience de souffrance 
d’une personne et de son droit de faire un choix 
personnel dans ses décisions de soins de santé est au 
cœur de la relation patient-soignant. L’APC continuera 
de protéger les droits et les intérêts des patients souffrant 
de maladies psychiatriques en tout temps et revendiquera 
l’inclusion de mesures de sauvegarde appropriées et 
nécessaires dans les processus, les protocoles, et les 
procédures en lien avec la prestation de l’AMM. 
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